
Envoi de publications canadiennes, contrat no 145823 PRINTEMPS  2001 VOLUME 10 NUMÉRO 4

« Bâtir ensemble 
des Amériques solidaires »

Deuxième Sommet des peuples des Amériques
Du 16 au 21 avril 2001 à Québec

«Bâtir ensemble des Amé-
riques solidaires » : tel sera
le message des représen-

tants de la société civile venus de
l’hémisphère entier pour participer au
Sommet des peuples, qui se déroulera
du 16 au 21 avril 2001 à Québec, en
marge du Sommet des Amériques.
Droits et Démocratie y jouera un rôle
clé. Dans le cadre d’une série de réu-
nions et d’événements publics, et lors
de la marche finale, Droits et
Démocratie réclamera la primauté de
tous les instruments internationaux
en matière de droits humains déjà
ratifiés par le Canada et par la plupart
des États participant au Sommet, sur
tout accord de libre-échange suscep-
tible d’être conclu à Québec.

« Les enjeux économiques et politiques qui
seront discutés à huis clos au Sommet des
Amériques vont droit au cœur de notre mandat »,
affirme Warren Allmand, président de Droits et
Démocratie. « Nous devons faire en sorte qu’un
accord de libre-échange à l’échelle hémisphérique ne
mette pas en péril les engagements pris en matière
de droits de la personne, comme ce fut le cas avec
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). »

Un forum organisé par le Réseau québécois des
groupes écologistes se penchera sur les règlements

de l’ALENA qui, dans certains cas, ont eu pour effet
d’empêcher les États de respecter leurs propres lois
en matière de protection de l’environnement; il sera
question des moyens permettant d’assurer le respect
des lois environnementales en place dans tout
l’hémisphère. Des groupes qui se préoccupent de la
privatisation de l’éducation se réuniront pour éla-
borer des recommandations visant à protéger le
droit fondamental à l’éducation. Et le Comité coor-
donnateur latino-américain des organisations de
paysans (CLOC) se penchera sur les conséquences
possibles d’un accord de libre-échange sur les petits

exploitants agricoles, à la lumière de
l’expérience mexicaine au sein de
l’ALENA. 
Le 18 avril, Droits et Démocratie par-
ticipera au forum sur les droits humains
organisé par la Ligue des droits et liber-
tés, qui se penchera sur les moyens
susceptibles de renforcer le système
interaméricain de façon à assurer la pro-
tection des droits de la personne. 
De plus, le vendredi 20 avril, Droits et
Démocratie animera un atelier sur le
droit à l’eau potable et les conséquences
possibles d’un traité de libre-échange sur
ce droit fondamental dans le cadre d’un
« teach-in » (séminaire) multimédia
ouvert au public, sous le grand

chapiteau, dans le Vieux-Port. Le teach-in
est organisé par la coalition Common Frontiers, dont
Droits et Démocratie fait partie. On y présentera
aussi des capsules vidéo sur l’agriculture, la santé, le
travail, la jeunesse et les peuples autochtones des
Amériques. C’est la Marche des peuples des
Amériques qui mettra un terme au Sommet des peu-
ples. Dans une manifestation pacifique, tous les
groupes se rassembleront devant la Gare centrale du
Vieux-Port et marcheront ensemble à travers la ville
de Québec. Pour de plus amples renseignements,
veuillez communiquer avec Mary Durran de Droits et
Démocratie (mdurran@ichrdd.ca).
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Droits et Démocratie est une organisation canadienne investie d'un mandat international. En
coopération avec la société civile et les gouvernements canadien et étrangers, elle fait la promotion
et la défense des droits de la personne par le dialogue, le travail d'intervention, le renforcement des
capacités et l'éducation du public. Sa stratégie s'articule autour de quatre thématiques : développe-
ment démocratique, droits des femmes, droits des peuples autochtones, et mondialisation et
droits humains.
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Malgré les réformes économiques en cours en
Chine et le dialogue bilatéral sur les droits
humains entre plusieurs gouvernements occi-

dentaux et la Chine, la situation des droits continue à
se détériorer. Bien que le premier ministre Jean
Chrétien ait abordé la question lors de la mission en
Chine d’Équipe Canada, du 9 au 21 février derniers, il
n’est pas allé jusqu’à réclamer des changements pré-
cis, comme le lui avait demandé une coalition d’ONG
canadiennes.

« L’augmentation des investissements canadiens
en Chine doit être liée aux progrès tangibles en
matière de droits humains », a affirmé Warren
Allmand, le président de Droits et Démocratie, lors

d’une rencontre avec les journalistes à Ottawa le
8 février dernier. À la veille du départ d’Équipe
Canada pour la Chine, plusieurs organismes de droits
humains, dont Amnistie internationale et le Comité

Canada Tibet, ont cité des cas précis et bien étoffés
de violations des droits, notamment l’emprison-
nement de Xu Jian, ainsi que les droits des tra-
vailleurs, le recours à la torture, la liberté
d’expression et de religion.

Au moment où s’ouvre, à Genève, la 57e session de
la Commission des droits de l’homme des Nations
Unies, la pression internationale s’intensifie en faveur
de l’adoption d’une nouvelle résolution sur la situa-
tion des droits de l’homme en Chine. Droits et

Le procès subi par M. Haroun M’Barek au mois
de février en Tunisie met en lumière la grave
détérioration des droits humains dans ce pays.

La situation devrait pousser le Canada à revoir ses
processus d’analyse des risques inhérents à un retour
au pays pour les Tunisiens.

M. M’Barek est arrivé au Canada en 1994. Après
s’être vu refuser le statut de réfugié par la
Commission de l’immigration et du statut des
réfugiés en 1997, il a été déporté en Tunisie. Peu
après son retour, il a appris qu’il avait été condamné
in absentia à 12 ans de prison. Il fut immédiatement
incarcéré et torturé.

Me Nathalie Blais a été déléguée pour assister au
procès de M. M’Barek à titre d’observatrice par Droits
et Démocratie, Amnistie internationale, la Ligue des
droits et libertés du Québec, l’association ATTAC et
Alternatives. « Il est impossible d’obtenir un procès
juste et équitable en Tunisie si l’affaire est de nature

Le dialogue bilatéral Canada-Chine
ne donne pas les résultats escomptés

La situation des droits humains
s’aggrave en Tunisie

Démocratie a demandé au Canada de coparrainer la
résolution sur la Chine. Les États-Unis ont récem-
ment annoncé leur intention de parrainer la résolu-
tion pour une troisième année consécutive. Le
Conseil « Affaires générales » de l’Union européenne
a indiqué que « le dialogue est une option accep-
table à condition qu’il y ait progrès sur le terrain ».
En outre, un comité parlementaire britannique a
conclu que la politique du dialogue bilatéral avec la
Chine n’avait engendré aucun réel progrès.

Lors de la session de 1990 de la Commission des
droits de l’homme de l’ONU, le Canada avait été l’un
des parrains de la première résolution sur la situa-
tion en Chine. Six fois, le Canada a coparrainé une
telle résolution. En 1997, cependant, l’appui inter-
national pour cette initiative a fléchi et le Canada a
annoncé qu’il se retirait, en expliquant que la réso-
lution était sans effet et que des négociations
bilatérales permettraient d’exercer une pression
plus efficace.

Droits et Démocratie vient de publier un cahier
libre intitulé Le dialogue bilatéral avec la Chine
affaiblit le système international des droits humains.
Cette publication fait le point sur les politiques du
Canada et d’autres pays vis-à-vis du respect par la
Chine des normes internationales en matière de
droits humains. Vous pouvez obtenir ce cahier en
communiquant avec Droits et Démocratie, à
ichrdd@ichrdd.ca, ou sur notre site Internet :
www.ichrdd.ca.

politique », a-t-elle expliqué le 1er mars, lors d’une
conférence de presse qui avait lieu aux bureaux de
Droits et Démocratie. Le procès de M. M’Barek a
duré 15 minutes tout au plus et s’est déroulé dans
la confusion totale. Warren Allmand a affirmé que
« dans les circonstances, un représentant de l’am-
bassade canadienne doit assister à toutes ses au-
diences et lui rendre visite régulièrement en
prison ; l’ambassade canadienne doit s’assurer qu’il
reçoive les soins médicaux dont il a besoin et doit
insister pour que ses conditions de détention
soient acceptables ».

La coalition a également demandé au gouver-
nement du Canada d’adopter une position ferme à
l’égard de la Tunisie à la prochaine session de la
Commission des droits de l’homme des Nations
Unies, estimant que la situation est suffisamment
grave pour justifier la nomination d’un rapporteur
spécial sur la Tunisie.

Dans le sillage des élections haïtiennes de
février, des organismes des droits humains
comme Droits et Démocratie, Human

Rights Watch, le Washington Office on Latin
America et le International Human Rights Law
Group, ont demandé aux dirigeants politiques
d’Haïti, et en particulier au président Aristide,
de mettre un terme à l’usage de la violence à des
fins politiques, de mettre en place un appareil
judiciaire indépendant et de promouvoir les
libertés d’expression et d’association. Ils ont
aussi réclamé une enquête dans l’affaire du
meurtre du journaliste Jean Dominique. Par
ailleurs, ils demandent que soit créé un conseil
électoral permanent afin de rétablir la confiance
dans le processus électoral haïtien. 

Ces organisations ont rédigé une déclara-
tion dans laquelle elles invitent la commu-
nauté internationale à envisager une série de
mesures contre le gouvernement haïtien si ce
dernier ne s’engage pas clairement à renforcer
la démocratie et la primauté du droit : ainsi,
l’aide internationale pourrait passer exclu-
sivement par des voies non gouvernemen-
tales, et les dirigeants haïtiens pourraient
être exclus des assemblées des chefs d’États
démocratiques de la région. Toutefois, étant
donné que la majorité des Haïtiens vivent
dans la pauvreté, et compte tenu des effets
terribles de l’embargo de 1990-1994, ces
groupes de défense s’inquiètent de possibles
sanctions économiques à grande échelle, qui
pourraient faire empirer la situation
économique et accroître les graves difficultés
qu’éprouvent la majeure partie des Haïtiens.

Les organismes 
internationaux de défense

des droits humains
réclament de vraies réformes en Haïti

Alex Neve, secrétaire générale d’Amnistie internationale
Canada, et Warren Allmand avec Irwin Cotler, député
libéral et ancien membre du conseil de Droits et
Démocratie, lors de la recontre de presse le 8 février.
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L e président de
Droits et Démo-
cratie, Warren

Allmand, a assisté à la
réunion annuelle du

International Human Rights
Funders Group (groupe international des
bailleurs de fonds pour les droits humains), à
New York, les 16 et 17 janvier. La coordonna-
trice du programme Mondialisation, Diana
Bronson, était présente au Forum social mondial
à Porto Alegre, au Brésil, du 24 janvier au
2 février. Madeleine Desnoyers, agente régionale
pour les Amériques, a participé au Groupe sur la
politique des Amériques du Conseil canadien
pour la coopération internationale, à Ottawa, les
29 et 30 janvier. Micheline Lévesque, agente
régionale pour l’Asie, a participé aux réunions
du Comité canadien des ONG sur la Birmanie, à
Ottawa, les 29 et 30 janvier, et s’est rendue à
Stockholm pour la réunion annuelle des
bailleurs de fonds pour la Birmanie, qui avait
lieu du 15 au 22 février. À Ottawa, Warren
Allmand et Alex Neve, d’Amnistie internationale
— section canadienne anglophone, ont rencon-
tré Marc Lortie, représentant personnel pour le
Sommet des Amériques du premier ministre Jean
Chrétien. Ils ont discuté de la ratification par le
Canada de la Convention américaine relative aux
droits de l’homme, et de l’ampleur des mesures
de sécurité prévues lors du Sommet de Québec
du mois d’avril. Iris Almeida, directrice des pro-
grammes, a participé, à Washington, à la
Conférence de l’Organisation des États améri-
cains, du 10 au 21 février. L’agent régional pour
l’Afrique, Akouété Akakpo-Vidah, était sur place
à Niamey, au Niger, du 18 au 26 février, pour
assister à une réunion régionale sur le processus
de paix en République démocratique du
Congo. Les 23 et 24 février, à Ottawa,
M. Allmand et la coordonnatrice du programme
Droits des peuples autochtones, Marie Léger, ont
assisté aux consultations préparatoires du gou-
vernement canadien en vue de la Conférence des
Nations Unies contre le racisme, qui aura lieu cet
été en Afrique du Sud. Plusieurs membres du
personnel de Droits et Démocratie ont participé
aux consultations annuelles du ministère des
Affaires étrangères et du Commerce internatio-
nal à Ottawa, forum préparatoire à la Com-
mission des droits de l’homme de l’ONU. En mars
et en avril, Mme Lévesque, M. Allmand et Ariane
Brunet, coordonnatrice du programme Droits des
femmes, sont allés à Genève pour militer sur des
questions clés comme les droits des femmes et
des peuples autochtones, et pour souligner la
piètre performance en matière de droits humains
d’un bon nombre de pays, dont la Birmanie, la
Chine, l’Afghanistan et la Colombie.

sécurité jamais mobilisé au Canada. Un périmètre clô-
turé haut de trois mètres et long de près de quatre
kilomètres entourera l’emplacement du Sommet, assu-
rant l’isolement total des 34 chefs d’État attendus.

Dans des lettres envoyées au ministre de la
Sécurité publique du Québec, Serge Ménard, et au
ministre fédéral chargé de la Gendarmerie royale du
Canada — le Solliciteur général Lawrence MacAulay
—, M. Allmand s’est vivement opposé à ce que la
ville historique soit transformée en forteresse.

« Nous devons déployer tant d’efforts à défendre
les droits politiques et fondamentaux dans un pays,
le Canada, qui affirme être un exemple à suivre en la
matière — voilà qui est ironique », écrit M. Allmand.
« Si nous voulons projeter du Canada une image
réellement positive à Québec, nous devons laisser
les manifestations se dérouler sans intimidation et
sans intervention. Nous devons aussi accueillir
favorablement les divergences d’opinion, qui cons-
tituent une expression des valeurs démocratiques
chères aux Canadiens et dignes d’être défendues
vigoureusement. »

Par ailleurs M. Allmand a critiqué les personnes
qui veulent avoir recours à la violence et à des
mesures d’obstruction illégales pour empêcher la
tenue du Sommet et la participation légitime.

Droits et Démocratie parrainera la venue de
militants des droits humains qui représen-
teront les Amériques au sein d’une mission

internationale d’observation chargée de surveiller le
respect des droits de la personne et des libertés fon-
damentales pendant le Sommet des Amériques, qui
aura lieu en avril à Québec.

Pierre Espérance, directeur du bureau haïtien de
la Coalition Nationale pour les Droits Haïtiens, fera
partie de la mission internationale de surveillance,

qui a été mise sur pied par la Ligue des droits et
libertés du Québec, et qui comprend des représen-
tants de Human Rights Watch, de la Fédération inter-
nationale des droits de l’homme et d’Amnistie
internationale, ainsi que plusieurs avocats canadiens.

« Nous voulons tous que les rencontres autour du
Sommet de Québec se déroulent sans heurts et sans
intervention policière excessive. Il y va non seule-
ment de la sécurité des citoyens mais de la réputa-
tion du Canada à l’étranger », a indiqué M. Allmand.

Droits et Démocratie s’est joint à plusieurs orga-
nismes de défense des droits humains et des libertés
fondamentales au Canada pour s’élever contre les
écrasantes mesures de sécurité prévues pour le
Sommet des Amériques. Quelque 5000 policiers, dont
cinq brigades anti-émeute, formeront ce que d’aucuns
considèrent comme le plus important dispositif de
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boulonnée dans le béton.

Château
Frontenac

Édifices
parlementaires

Ville de 
Québec

Plaines
d'Abraham

Fleuve Saint-Laurent

Inquiétudes en matière de 
sécurité au Sommet de Québec :

des observateurs de la communauté 
internationale surveilleront le respect des droits 

NO
U

V
EL

LES BRÈV
ES



C E N T R E  I N T E R N A T I O N A L  D E S  D R O I T S  D E  L A  P E R S O N N E  E T  D U  D É V E L O P P E M E N T  D É M O C R A T I Q U E

4 PRINTEMPS 2001 • VOLUME 10 • NUMÉRO 4

Prix John-Humphrey 
pour la liberté 2001

Droits et Démocratie vous invite à proposer un
candidat au prix John-Humphrey pour la liberté.

Les mises en candidature doivent être soumises au
plus tard le 31 mai 2001. Le prix, qui comporte une
bourse de 25000 dollars ainsi qu’une tournée de
conférences au Canada, est décerné annuellement à
une organisation ou à un militant œuvrant en pre-
mière ligne dans le domaine des droits humains.
Pour obtenir les critères d’admissibilité ou un exem-
plaire de notre dépliant, veuillez communiquer avec
Augie van Biljouw (avbiljou@ichrdd.ca) ou consulter
notre site Internet : www.ichrdd.ca.

Stages pour 
jeunes Canadiens

Dans le cadre d’un programme financé par le
ministère des Affaires étrangères et du

Commerce international, Droits et Démocratie offre
cinq stages dans des ONG à Hong Kong, en Inde, au
Panama et en Thaïlande (un stage à Chang Mai et
un à Bangkok). La date limite d’inscription est le
31 mai 2001. Pour de plus amples renseignements
sur les critères d’admissibilité, consultez notre site
Internet ou communiquez avec Danielle Slawter
(dslawter@ichrdd.ca).

Ami(e)s 
de Droits et Démocratie

Le programme « Ami(e)s de Droits et Démocratie »
a été créé l’an dernier pour permettre au grand

public de participer à la promotion des droits
humains et au développement démocratique dans le
monde. Ainsi, les Canadiens et les Canadiennes peu-
vent nous appuyer par des dons et/ou par le
bénévolat. Que vous ayez à cœur le développement
démocratique, les droits des femmes, la mondialisa-
tion et les droits de la personne ou encore les droits
des peuples autochtones, nous vous invitons
chaleureusement à soutenir nos activités interna-
tionales. Pour obtenir un formulaire d’adhésion,
veuillez consulter notre site Internet ou communi-
quer avec nous à dslawter@ichrdd.ca.

Infodroits : 
Base de données 

des droits humains 

La Commission des droits de la personne et des
droits de la jeunesse du Québec dispose d’une

base de données unique : Infodroits, où 125 sites
sont indexés et classés par thèmes. On peut ainsi
accéder, en version française, aux instruments
nationaux (chartes, codes, lois) et internationaux
(déclarations, pactes, conventions) en matière de
droits humains. Les droits des femmes, les droits des
peuples autochtones, les droits des personnes handi-
capées, la discrimination, le droit à la vie privée et
les droits des enfants comptent parmi les thèmes
répertoriés par ce service. De plus, les sites Internet
offrant des outils interactifs d’enseignement ou d’ap-
prentissage y sont identifiés, ce qui fait d’Infodroits
une ressource intéressante et pratique pour l’éduca-
tion aux droits de la personne et pour les
enseignants du français langue seconde. La

Libertas est une publication trimestrielle de Droits et Démocratie et est distribué gratuitement. Libertas est aussi disponible sur notre site à www.ichrdd.ca. Ses articles peuvent
être reproduits, à la condition de citer la source et de faire parvenir une copie de la publication dans laquelle apparaît l’article à Droits et Démocratie. Le genre masculin est par-
fois employé à la seule fin de faciliter la lecture. Dépôt légal, deuxième trimestre 2001. ISSN 1027-0884.
Le centre de documentation de Droits et Démocratie est ouvert au public. S’il vous plaît prendre rendez-vous en composant le (514) 283-6073.
� Rédaction : Augie van Biljouw (avbiljou@ichrdd.ca). � Graphisme : Laperrière Communication. � Traduction : François Talarico.

Conseil d’administration : Kathleen Mahoney (présidente du conseil), Warren Allmand (président), Harry W. Arthurs, Iona Campagnolo, Michel Corbeil, Lydia A. Hwitsum, Suzanne
Laporte, Sofia Macher, David Matas, Willy Munyoki Mutunga, Robert Pace.

Commission gère également une liste d’abonnement
des droits de l’homme. Infodroits : www.cdpdj.
qc.ca/scripts/infodroits.dll. Liste d’abonnement :
www.cdpdj.qc.ca/troisD/liste.htm.

Réseau d’universitaires

La liste des contacts universitaires de Droits et
Démocratie s’allonge toujours. Elle permet de

mettre en commun le savoir de la communauté uni-
versitaire canadienne dans le domaine des droits
humains et du développement démocratique. La
liste, qui compte déjà plus de 100 noms, aide à
mobiliser les universitaires de façon qu’ils puissent
contribuer à l’élaboration de politiques et à la
défense des causes auprès des gouvernements et des
organisations de la famille des Nations Unies. Elle
donne aussi à la communauté universitaire l’occasion
d’épauler bénévolement Droits et Démocratie dans la
poursuite de ses objectifs. Pour des renseignements
plus détaillés, veuillez communiquer avec Danielle
Slawter (dslawter@ichrdd.ca).

Libérez Min Ko Naing 
de Birmanie

Véronique Guenet, une étudiante de Sherbrooke, a
passé quelques heures dans une cage devant l’ambas-
sade de Birmanie à Ottawa le 22 mars pour manifester
sa solidarité avec le prisonnier politique et lauréat du
prix John-Humphrey pour la liberté, Min Ko Naing de
Birmanie. Des étudiants venus du Québec et de l’Ontario
ont livré plus de 7000 cartes postales réclamant la
libération de Min Ko Naing aux représentants diploma-
tiques de la junte militaire, qui ont refusé de les recevoir.
Les étudiants se sont d’abord réunis à l’Université
d’Ottawa pour entendre les discours de Warren Allmand,
président de Droits et Démocratie, et de l’auteur nigé-
rian Ken Wiwa, bien connu pour son travail en faveur
des droits du peuple Ogoni du delta du Niger et de son
père exécuté, Ken Saro-Wiwa (voir notre site Internet :
www.ichrdd.ca pour le texte du discours de M. Wiwa).
Tous ont réclamé la réouverture des universités en
Birmanie et la fin de la répression du mouvement étu-
diant. Min Ko Naing, chef de file du mouvement étudiant
est en prison depuis plus de 12 ans, en raison de ses
protestations pacificiques en faveur de la démocratie
durant le soulèvement pour la démocratie en Birmanie
en 1988. Une campagne de cartes postales similaire, qui
aura pour cible les ambassades de Birmanie de chaque
pays, sera lancée plus tard cette année à travers
l’Europe, aux États-Unis et en Asie.
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